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Compte administratif 2025
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Le compte administratif (CA) est le document réglementaire de synthèse 
qui présente les résultats de l’exécution du budget de  l’exercice :

• rapprochement des prévisions budgétaires et des réalisations 
effectives en dépenses et en recettes sur l’année 2025

• détail de tous les mouvements comptables de l’exercice
• concordance avec le compte de gestion établi par le comptable 

public

La date limite de vote des comptes administratifs des collectivités locales est 
inchangée et est fixée au 30 juin 2026 (article L. 1612-12 CGCT).



Synthèse du compte administratif 2025
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Exercice 2025 INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL 

Excédent exercice 2024 711 399,92 € 711 399,92 €

Recettes de l'exercice 12 061 075,10 € 47 003 874,96 € 59 064 950,06 €

TOTAL DES RECETTES 12 061 075,10 € 47 715 274,88 € 59 776 349,98 €

Déficit reporté exercice 2024 4 282 357,75 € 4 282 357,75 €

Dépenses de l'exercice 13 481 961,13 € 43 490 980,04 € 56 972 941,17 €

TOTAL DES DEPENSES 17 764 318,88 € 43 490 980,04 € 61 255 298,92 €

Résultat hors restes à réaliser -5 703 243,78 € 4 224 294,84 € -1 478 948,94 €

Intégration dissolution du SI PARKING 1 002,84 € 1 442,41 €

Résultat hors restes à réaliser après -5 702 240,94 € 4 225 737,25 € -1 476 503,69 €

intégration dissolution du SI PARKING

Dépenses à reporter 1 118 592,77 € 1 118 592,77 €

Recettes à reporter 2 852 919,54 € 2 852 919,54 €

Soldes des restes à réaliser 1 734 326,77 € 1 734 326,77 €

Résultat cumulé 3 967 914,17 €-                   4 225 737,25 €                       257 823,08 €              



Résultats de l’exercice 2025
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Les réalisations 2025 permettent de dégager en fonctionnement un résultat de 
4 225 737,25€. Comparativement aux crédits ouverts en 2025 :

 Dépenses réelles de fonctionnement : un taux d’exécution 101% (42 306 K€ soit + 410 K 
comparativement au BP 2025). Une décision modificative a ajusté l’ouvertures de crédits en 
cours d’exercice :

• Charges à caractère général : crédits réalisés à hauteur de 9 545 K€ correspondant aux crédits 
ouverts (9 250 K au BP majorés de 297 K€ en DM) soit le même niveau constaté au CA 2024 (9 508 
K€)

• Les dépenses de personnel : crédits réalisés à hauteur de 26 898 K€ correspondant 99,8% des 
crédits ouverts (26 760 K au BP majorés 200 K€ en DM). Cette progression intègre l’impact en année 
pleine de la hausse du SMIC au 1er novembre 2024 ainsi que l’augmentation pour la deuxième 
année consécutive des taux de cotisation CNRACL (+95 K€ en 2025).

• Les intérêts : crédits réalisés à hauteur de 1 146 K€ soit 100% des crédits ouverts (1 087 K€ au 
BP majorés de 60 K€ en DM). Comparativement à 2024, les intérêts ont diminué de 164 K€ dont 
124 K€ au titre de la dette en place et 40 K€ au titre de la ligne de trésorerie.



Résultats de l’exercice 2025
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Recettes réelles de fonctionnement : un taux de réalisation de 100,09 % (46 690 K€), soit 
un surcroit de 439 K€ comparativement au BP 2025, essentiellement lié à : 

• +589 K€ de produit des services, reflet d’une dynamique renforcée des activités 
proposées notamment sur le social et le CMS ; 

• -479 K€ sur la fiscalité locale, diminution qui s’explique d’une part par une perception 
moindre des DMTO, d’autre part par le non reversement à ce jour de la contribution de la 
RCEM au titre de l’accise d’électricité ;

• + 30 K€ sur les produits de gestion courante (revenus des immeubles et assurance 
statutaire) ;

• +273 K€ de produits exceptionnels dont 141 K€ de cession et 132 K€ de mandats 
annulés.

En investissement, l’exercice 2025 dégage un besoin de financement de 
3 967 914,17€, en intégrant les restes à réaliser de 2025 sur 2026 qui s’élève à 
1 118 592,77€ en dépenses et 2 852 919,54€ en recettes.



AFFECTATION DU 
RESULTAT
2025
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Affectation du résultat de l’exercice 2025

Couverture du besoin de 
financement dégagé par la 
section d’investissement 
exercice 2025 :
3 967 914,17€
(compte 1068)
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Report en section de 
fonctionnement :
257 823,08€
(ligne 002)

Résultat exercice 2025
(après intégration de la dissolution du SI PARKING)

Excédent de fonctionnement : 

4 225 737,25€ 



BUDGET PRIMITIF 2026 
Continuer, adapter, innover malgré un 
contexte sous fortes contraintes
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Le contexte, les objectifs

 Crises géopolitiques et choc durable des coûts de l’énergie et des 
matières premières

 Une situation alarmante des finances publiques et des incertitudes 
politiques majeures

 Une loi de finances 2026 qui fait peser une contrainte inédite sur les 
collectivités (>5 Md€)

 La poursuite d’une attrition structurelle du panier de recettes de la Ville 
doublée d’une contribution au redressement des finances publiques

 Hausse contrainte des charges exogènes liée au relèvement du taux de 
cotisation CNRACL (+/- 300K€)

 Marges de manœuvre en contraction, nécessitant un pilotage renforcé 
au service de la soutenabilité
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Le contexte, les objectifs

 Poursuivre un programme d’investissement structurant

 Maintenir un service public de qualité dans un cadre budgétaire soutenable

 Réaffirmer la stabilité fiscale comme principe de protection du pouvoir d’achat (20ᵉ année 
sans hausse des taux)

 Optimiser l’utilisation de chaque euro engagé, renforcer l’efficience de la dépense 
publique

 Une trajectoire financière inscrite dans un objectif cible d’épargne brute à 10 % et de 
désendettement autour de 10 ans

 En 2026,  l’épargne est anticipée à 3,2 M€ autour de 7 %. Cette diminution est la 
conséquence exclusive de la baisse autoritaire de nos recettes de fonctionnement de 1,3 
M€ (DCRTP et Allocations compensatrices) sans laquelle notre taux d’épargne serait de 
10%

 Une gestion prudente et optimisée de la dette : 0 emprunt en 2026, mobilisation de 
financements antérieurement contractualisés, et ajustement de l’encours par des 
opérations de cession
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Equilibre général du budget 2026 (y compris RAR)
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Dépenses Recettes
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Dépenses Recettes

Total section de fonctionnement : 46,1M€
Total section d’investissement : 16,2M€
Total du budget : 62,3M€

Une épargne brute permettant 
d’autofinancer une part des 
investissements

autres impôts, taxes et compensations

dotations et participations
charges financières 1,1M€ 1,9M€

produits des services 

3M€
autres 0,7M€ 3,2M€

 26,9M€ 13,8M€

5,5M€

épargne brute

 - 480K€ de subventions de fontionnement aux 

associations

dépenses de personnel
attribution de compensation 

dépenses de gestion courante                 contributions directes 

14,5M€ dont 20,8M€

 - 674K€ de subventions au CCAS et service d'aide 

à domicile

dotations

subvention et cession d'investissement 

autres 0,1M€ emprunt 
2,2M€

autres 0,4M€

 3,2M€

5,7M€

dépenses d'équipements

remboursement emprunt

5,6M€

5,6M€4,8M€

résultat reporté 2025

épargne brute

4,8M€



Recettes de fonctionnement 2026
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013 Atténuations de charges 230 000,00€

70
Produits de services, du domaine et ventes 

diverses 
2 976 650,00€

73 Impôts et Taxes 16 824 909,00€

731 Fiscalité locale 17 593 165,00€

74 Dotations et participations 7 589 411,00€

75 Autres produits de gestion courante 507 723,00€

042 Opérations d’ordre section à section 145 000,00€

002 Résultat reporté N-1 257 823,08€

Total 46 124 681,08€



Recettes de fonctionnement 2026

• Produit fiscal de 15 671 K€ : hausse de +1,1 % (+178 K€) ;

• Aucune hausse des taux d’imposition, pour la 20ème année 
consécutive, avec une pression fiscale strictement reconduite ;

• Allocations compensatrices de 5 100 K€ en baisse de 13% soit 761 K€ 
de perte de recettes liée à la loi de finances 2026 qui diminuent les 
allocations de 19,3% comparativement à 2025 avec un seuil à 2% 
des RRF 2024 ;

• Attribution de compensation : inchangée par rapport au BP 2025

• Dotation de solidarité urbaine (DSU) : progression de +5,7 %, dans 
un contexte de sous dotations persistant pour Mitry-Mory (14 €/hab. 
contre 205 €/hab. dans les villes comparables – source Minéfi)
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Recettes de fonctionnement 2026

• Baisse de la DCRTP (-517 K€), pourtant conçue comme une 
compensation intégrale (à l’euro près) des pertes liées à la réforme de la 
taxe professionnelle en 2010. Le législateur revient sur cet engagement et 
transforme cette recette historiquement figée en variable d’ajustement. 
Après une baisse significative en 2025 de 266 K€, notre DCRTP est 
diminuée drastiquement en 2026 (-517 K€). Elle est à ce jour anticipée à 
630 K€ contre 1 413 K€ en 2024 et 1 147 K€ en 2025 ;

• Les produits des services s’affichent à près de 3 M€ portés pas des 
services de proximité  sollicités par nos administrés notamment le service 
social, le centre municipal de santé et le service culturel.
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Dépenses de fonctionnement 2026
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011 Charges à caractère général 10 147 000,00€

012 Charges de personne et frais assimilés 26 943 015,00€

014 Atténuation de produits 279 597,00€

65 Autres charges de gestion courante 3 865 672,00€

66 Charges financières 1 110 057,41€

67 Charges spécifiques 163 832,00€

042 Dotations aux amortissements et provisions 900 000,00€

023 Virement à la section d'investissement 2 715 507,67€

Total 46 124 681,08€



Dépenses de fonctionnement 2026

• Charges à caractère général : anticipée à 10 147 K€ en hausse de 
6,3% comparativement au crédits ouverts 2025 ;

• Dépenses de personnel : reconduction des crédits ouverts en 2025 
soit 26 943 K€ par rapport au BP 2025 alors même que ce chapitre 
budgétaire enregistre des hausses subies : augmentation de la 
cotisation CNRACL (+264 K€), revalorisation du SMIC au 1er janvier 
2026 ;

• Péréquation horizontale :  280 K€ prévue au BP 2026 contre 645 K€ 
ouverts en 2025. Cette baisse s’explique par la non reconduction 
du Dilico pour les communes.
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Dépenses de fonctionnement 2026

• Des subventions versées au CCAS et au SAAD à hauteur de 674 K€ 

• Des subventions de fonctionnement versées aux associations pour 
480 K€ permettant d’accompagner de manière toujours plus efficace 
leurs actions 

• Participation à la table commune à hauteur de 2 221K€

• Les frais financiers : en diminution de -3,2% à 1 110 K€ par rapport 
aux crédits ouverts en 2025, en lien avec le niveau de l’encours et sa 
structure (taux, maturités).
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Recettes d’investissement 2026 (y compris RAR)
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10 Dotations 1 611 971,00€

1068 Affectation du résultat 3 967 914,17€

13 Subventions d'investissement 1 983 526,54€

16 Emprunts et dettes assimiles 2 198 148,00€

040 Amortissements des immobilisations 900 000,00€

021 Virement de la section de fonctionnement 2 715 507,67€

024 Produits des cessions 2 809 000,00€

Total 16 186 067,38€ 



Recettes d’investissement 2026, des ressources 
diversifiées pour soutenir l’investissement

 Epargne brute pour 3 213 K€

 Des ressources propres à hauteur de 1 612 K€ :  
FCTVA à hauteur de 1 512 K€ (environ 90% des dépenses éligibles) et 100 K€ de taxe d’aménagement

 Les subventions pour 1 984 K€ (dont 1 223 K€ de RAR 2025)

 Cession pour 2 809K€ 

 Recours à l’emprunt pour 2 198 K€ (dont 1 630 K€ de RAR 2025)

 Affectation et résultats reportés pour 4 226 K€
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Recettes d’investissement 2026, des ressources 
diversifiées pour soutenir l’investissement

 Détails des subventions : 

• 761 K€ au titre du fonds de concours CARPF
• 519 K€ au titre du contrat d’aménagement régional et du fonds de concours de la 

CARPF pour la Maison de la biodiversité ;
• 227 K€ au titre du fonds d’aménagement communal (Département de Seine-et-

Marne) pour le complexe footballistique Robert Marchand ;
• 200 K€ au titre de la dotation de soutien à l’investissement local ;
• 116 K€ de subventions pour l’Église 
• 95 K€ au titre du fonds d’aide au football amateur pour le complexe footballistique 

Robert Marchand ;
• 53 K€ au titre du fonds de concours de la CARPF pour le bureau de poste du Bourg ;
• 13 K€ au titre d’une subvention de la Région Île-de-France pour l’équipement en 

barrières anti-véhicule bélier.
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Dépenses d’investissement 2026 (y compris RAR)
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20 Immobilisations incorporelles 100 000,00€

21 Immobilisations corporelles 3 671 134,44€

23 Travaux en cours 983 929,00€

16 Emprunts et dettes assimilées 5 583 763,00€

040 Opérations d’ordre de transfert entre section 145 000,00€

001 Résultat reporté N-1 5 702 240,94€

Total 16 186 067,38€



Des investissements au plus près du quotidien

 4,8 M€ de dépenses d’équipement *repartis pour l’essentiel comme 
suit :
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 Cadre de vie et voirie
• Tapis routiers, trottoirs, liaisons douces, cimetière : 1 150 K€
• Éclairage public – Transition LED : 984 K€

 Environnement et patrimoine
• Maison de la biodiversité et de l’abeille : 445 K€
• Travaux de maintenance et d’amélioration du patrimoine : 270 K€
• Programme d’excellence en efficacité énergétique : 222 K€

 Services internes et durabilité
• Moyens internes (informatique, mobilier…) : 170 K€
• Travaux en régie : 100 K€

 Études pré-opérationnelles
• Mission de conseil urbanisme : 60 K€
• Etude de faisabilité pour le système de vidéosurveillance : 20K€

* Y compris RAR



 Capacité de désendettement :
• Taux d’épargne : 7 %  sous contrainte autoritaire contre  9,4 % au BP 2025
• Ratio de solvabilité : 10,9 ans contre 9,2 ans au BP 2025
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 Encours de la dette prévisionnelle fin 2026 : 35,1 M€
• Répartition de l’encours de dette au 1er janvier 2026
• 67,5% taux fixe, 32,5% taux variable

 Taux moyen global des emprunts (fin 2025) : 2,50% (2,79% en 2024)
• Taux moyen des emprunts à taux fixes : 2,47% (2,41% en 2024)
• Taux moyen de la dette variable : 2,55% (3,55% en 2024)

 Tous les emprunts de la Ville bénéficient de la meilleure notation (1A)   
sur l’échelle de Gissler, garantissant une dette totalement sécurisée

Une capacité maintenue autour de 10 ans malgré une 
épargne contrainte



Fin de présentation
Merci de votre attention
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